


L'avenir Du Développement

Donner aux nouvelles villes une meilleure gouvernance pour sortir 
des dizaines de millions de personnes de la pauvreté.

Le Charter Cities Institute est un organisme à but non lucratif 
organisation dédiée à la construction de l'écosystème pour les 
villes charter par :

Créer des cadres juridiques, réglementaires et de planification;
Conseiller et convoquer les principales parties prenantes, y 
compris les gouvernements,
les nouveaux promoteurs de villes et les institutions 
multilatérales ;
Influencer l'agenda mondial par la recherche, l'engagement et
partenariats.
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La République démocratique du Congo (RDC) possède certains des plus grands gisements de cobalt et de tantale
au monde. Ces minerais critiques sont nécessaires à la fabrication de nombreux produits que les entreprises de haute 
technologie d’Amérique du Nord et de l’Union européenne (UE) produisent. Cependant, les chaînes d’approvisionnement 
de ces minerais critiques sont menacées par des nations géopolitiques concurrentes comme la Fédération de Russie (Russie) 
et la République populaire de Chine (RPC), à la fois par la présence physique de ces nations concurrentes dans la région 
de l’Afrique centrale et par la concentration excessive de chaînes d’approvisionnement entre les mains de ces nations 
concurrentes. Les dangers pour les chaînes d’approvisionnement en minerais critiques, qui sont actuellement pour la plupart 
acheminés des pays africains vers les pays concurrents avant d’atteindre les États-Unis, peuvent être considérablement 
réduits en délocalisant le raffinage et le traitement de ces minerais en RDC. La relocalisation de ces industries en RDC 
améliorera et diversifiera l’économie de ce pays. Le meilleur moyen de gérer cette délocalisation est d’établir une ville à 
charte dans une province pertinente. L’établissement d’une telle ville permettrait également d’accroître la capacité de l’État 
congolais, les transferts de technologie et les retombées en termes de connaissances, augmentant ainsi l’aptitude de la RDC 
à résister à l’influence indésirable des nations concurrentes.

RECOMMANDATIONS

1. Avec le Charter Cities Institute et Hubert Kabasu Babu Katulondi, ancien gouverneur de la province du Kasaï-Occidental,
les chefs d’entreprise devraient entrer en contact avec les responsables gouvernementaux concernés en RDC.

2. Sélectionnez un site dans la province du Kasaï-Central, du Lualaba, voire les deux.
3. Créez un partenariat public-privé entre les entreprises qui dépendent des minerais critiques de la RDC et les entités

gouvernementales compétentes de la RDC afin de financer les projets de la charte.
4. Créez une ville à charte qui se concentrera sur la transformation de minerais tels que le cobalt, le tantale, le nickel,

le chrome et le lithium en produits intermédiaires et, à terme, en produits finis tels que les téléphones portables, les
batteries de véhicules électriques et les moteurs d’avion, qui seront expédiés directement en Amérique du Nord ou
dans l’UE.
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LE PROBLÈME

Le phénomène de la «  malédiction des ressources  » se produit lorsque des pays riches en ressources naturelles ont 
paradoxalement des résultats économiques et de développement moins bons que les pays disposant de peu de ressources 
naturelles. La RDC, riche en ressources minérales, semble être un parfait exemple de ce phénomène. Depuis son 
indépendance de la Belgique en 1960, la RDC a été secouée par une série de guerres civiles, la dictature de Mobutu, des 
maladies et d’autres catastrophes. Bien qu’elle possède des ressources minérales inexploitées estimées à 24 000 milliards 
de dollars, la RDC n’a toujours pas réussi à atteindre la stabilité et la réussite économique dont elle a besoin et que son 
peuple mérite.1 

Les gouvernements et les principaux acteurs économiques d’Amérique du Nord et de l’UE ont plus qu’un intérêt 
humanitaire dans une RDC sûre et stable. La RDC est l’un des principaux fournisseurs d’un certain nombre de minerais 
que le gouvernement américain a déclaré par la loi comme « minerais critiques », vitaux pour les industries de la haute 
technologie et de la défense. Il existe dès lors de nombreuses possibilités de relations mutuellement bénéfiques entre la 
RDC, l’Amérique du Nord et l’UE. En assurant la sécurité et la stabilité de la RDC, les nations d’Amérique du Nord et de 
l’UE peuvent simultanément contribuer à assurer leur propre sécurité et stabilité. L’examen de quatre questions permet de 
dresser un tableau complet des besoins et des possibilités : 

1.	 Le besoin industriel en minerais critiques ; 
2.	 La menace croissante de la concurrence de la Russie et de la RPC ; 
3.	 Les solutions incomplètes offertes par le développement et l’aide traditionnels en RDC ; et 
4.	 La nouvelle solution prometteuse des villes à charte. 

LE BESOIN INDUSTRIEL EN MINERAIS CRITIQUES 

Certains minerais spécifiques, appréciés pour leurs propriétés chimiques uniques et le fait qu’ils ne peuvent être remplacés 
dans les processus industriels, sont utilisés par les industries de haute technologie et de défense pour fabriquer des produits 
de pointe. Ces produits comprennent, entre autres, les téléphones portables, les ordinateurs, les batteries utilisées dans les 
voitures électriques, les moteurs de fusées et d’avions, et les lunettes de vision nocturne.2 Le 27 décembre 2017, le président 
des États-Unis a publié le décret 13817, intitulé « Une stratégie fédérale visant à garantir un approvisionnement sûr et fiable 
en minerais essentiels ».3 Ce décret a conduit à la promulgation d’une liste de 35 minerais critiques qui répondent à trois 
éléments clés : « i) un minerais non combustible ou une matière minérale essentielle à la sécurité économique et nationale 
des États-Unis, ii) un minerais dont la chaîne d’approvisionnement est vulnérable aux perturbations, et iii) un minerais qui 
remplit une fonction essentielle dans la fabrication d’un produit dont l’absence aurait des conséquences importantes pour 
notre économie ou notre sécurité nationale ».4 

La RDC est une source importante de six des minerais énumérés : cobalt, lithium, niobium, tantale, étain et tungstène. En 
outre, il a été suggéré d’ajouter sept autres produits minerais à cette liste, parmi lesquels trois existent en abondance en 
RDC : le cuivre, l’or et le zinc.5 La part mondiale de la RDC dans certaines de ces ressources minérales est énorme, avec 50 % 
du cobalt et 32 % du tantale du monde.

1Democratic Republic of the Congo: Economy. (n.d.). Consulté le 5 décembre 2020 sur https://globaledge.msu.edu/countries/democratic-republic-of-the-congo/economy
2Conca, J. (19 novembre 2019). 35 Minerals That Are Critical To Our Society. Consulté le 5 décembre 2020 sur https://www.forbes.com/sites/jamesconca/2019/11/19/35-minerals-that-are-critical-to-our-society/?sh=580f2a0d18bf 
3�Presidential Executive Order on a Federal Strategy to Ensure Secure and Reliable Supplies of Critical Minerals. (20 décembre 2017). Consulté le 5 décembre 2020 sur https://prd-wret. s3-us-west-2.amazonaws.com/assets/
palladium/production/atoms/files/myb3-2015-congo-kinshasha.pdf 

4Ibid.
5Final List of Critical Minerals 2018, Notice, E.O. 13817, 82 Fed. Reg. 60835 (18 mai 2018).
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Cependant, même les parts mondiales plus faibles de la RDC pour les autres minerais ne sont pas négligeables, avec 5 % 
pour le cuivre, 2 % pour l’étain et 1 % pour l’or.6 Malgré l’énorme part mondiale de la RDC dans le cobalt et le tantale, 
ainsi que dans d’autres minerais, le pays ne raffine pas lui-même l’écrasante majorité de ces minerais. La RDC ne produit en 
réalité que 3 % du cobalt raffiné dans le monde.7 Au lieu de cela, ces activités de raffinage à plus forte valeur ajoutée ont 
lieu ailleurs.

L’INFLUENCE RUSSE ET CHINOISE

Le monde en général, et l’Afrique en particulier, ont vu l’influence de la Russie et de la Chine croître sur le flux des minerais 
critiques. L’influence russe se caractérise par la présence accrue de troupes et de mercenaires russes dans des pays comme 
la Libye, la République centrafricaine, le Mozambique et d’autres encore.8 La Russie a renforcé sa présence militaire dans ces 
pays dans le but de sécuriser son accès aux ressources énergétiques essentielles comme le pétrole, l’uranium et le charbon.9 
La stratégie globale de la Russie pour s’assurer un accès aux ressources en Afrique est basée sur un « retour de la stratégie 
soviétique », qui consiste à reconnaître la souveraineté des pays cibles, « mais [à maintenir] un contrôle indirect sur eux et à 
poursuivre l’exploitation [russe] [des ressources de ces pays] ».10 La fragile démocratie de la RDC pourrait facilement devenir 
la proie de l’ingérence russe, destinée à détourner les ressources minérales congolaises des marchés mondiaux vers les 
marchés strictement russes. Cependant, la Russie n’est pas la seule puissance étrangère qui cherche à exercer un contrôle 
accru sur les ressources de l’Afrique par des moyens potentiellement coercitifs.

La fragile démocratie de la RDC pourrait facilement devenir la proie de 
l’ingérence russe, destinée à détourner les ressources minérales congolaises 
des marchés mondiaux pour les diriger strictement vers les marchés russes.

La RPC a passé des années à mettre en œuvre une stratégie à deux volets pour accroître son influence sur les flux de 
ressources africains. Le premier volet de cette stratégie consiste à accorder des prêts, à faire des affaires et à acheter des 
biens sur le terrain dans de nombreux pays africains. Ce volet de la stratégie a vu la RPC s’engager dans d’énormes projets 
d’infrastructure à travers le continent, dans certains cas sous les auspices de son initiative appelée «  la nouvelle route 
de la soie ». Plusieurs projets d’infrastructure liés à la nouvelle route de la soie ont conduit la RPC à tenter de prendre le 
contrôle d’infrastructures lorsque les prêts ne pouvaient être remboursés. Par exemple, la RPC a tenté de saisir des actifs 
dans le port de Mombasa au Kenya et a réussi à prendre le contrôle du port de Hambantota au Sri Lanka.11 Toutefois, les 
entreprises chinoises, dont beaucoup sont des entreprises d’État, ne produisent encore qu’environ 7 % de la valeur totale 
de la production minière africaine.12 Bien que ce chiffre soit en augmentation, il peut toujours être avancé que le contrôle 
physique et l’extraction des ressources minérales de l’Afrique ne constituent pas le principal axe de la stratégie de la RPC. 
Ceci nous amène au deuxième volet de la stratégie de la RPC.

  6�Yager, T. R. (juillet 2019). 2015 Minerals Yearbook: CONGO (KINSHASA) [COMMUNIQUÉ PROVISOIRE]. Consulté le 5 décembre 2020 sur https://prd-wret. s3-us-west-2.amazonaws.com/assets/palladium/production/
atoms/files/myb3-2015-congo-kinshasha.pdf 

   7Ibid. 
  8�Dukhan, N. (octobre 2020). Central African Republic: Ground Zero for Russian Influence in Central Africa. Consulté le 5 décembre 2020 https://www.atlanticcouncil.org/wp-content/ uploads/2020/10/CAR-Russian-Influence-

Final.pdf. 
  9�Schmitt, E., &amp; Gibbons-neff, T. (28 janvier 2020). Russia Exerts Growing Influence in Africa, Worrying Many in the West. Consulté le 6 décembre 2020 sur https://www.nytimes. com/2020/01/28/world/africa/russia-

africa-troops.html 
10Dukhan, note 8, supra. 
11�Voir notamment Farooki, M. (mars 2018). China’s Mineral Sector and the Belt &amp; Road Initiative. Consulté le 5 décembre 2020 sur http://stradeproject.eu/fileadmin/user_upload/ pdf/STRADE_PB_02-2018_One_

Belt_One_Road.pdf; Servant, J. (11 décembre 2019). China steps in as Zambia runs out of loan options. Consulté le 8 décembre 2020 sur https:// www.theguardian.com/global-development/2019/dec/11/china-steps-
in-as-zambia-runs-out-of-loan-options ; Muchira 03-16-2021 02:22:00, N. (16 mars 2021) Kenya: China cannot Seize port of Mombasa if debt Default Occurs. Consulté le 13 avril 2021 sur https://www.maritime-executive.
com/article/kenya-china-cannot-seize-port-of-mombasa-if-debt-default-occurs#:~:text=Kenya%3A%20China%20Cannot%20Seize%20Port%20of%20Mombasa%20if%20Debt%20Default%20Occurs,-Courtesy%20
Mombasa%20Port&amp;text=The%20 National%20Treasury%20cabinet%20secretary,to%20finance%20the%20SGR%20project  ; Abi-habib, M. (25  juin 2018). How China got Sri Lanka to cough up a port. Consulté le 
13 avril 2021 sur https://www.nytimes.com/2018/06/25/world/asia/china-sri-lanka-port.html 

12Dukhan, note 8, supra.
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Ce deuxième volet implique le transfert du raffinage des ressources minérales africaines vers la RPC. Par exemple, en 2017, 
la RPC était responsable du raffinage de 59,5 % de tout le cobalt raffiné dans le monde cette année-là.13 Ce volet de la 
stratégie garantit l’acheminement des minerais extraits en Afrique vers la RPC, ce qui confère à cette dernière un degré 
de contrôle nettement plus élevé sur les flux de minerais mondiaux que celui qu’elle pourrait probablement obtenir par le 
seul contrôle physique des mines. Ensemble, les deux volets de cette stratégie donnent à la RPC la capacité d’influencer 
fortement les flux mondiaux de minerais et la motivent à faire pression sur les gouvernements africains afin qu’ils continuent 
à envoyer les minerais bruts d’Afrique vers la RPC pour les faire raffiner et traiter. Cette stratégie à deux volets a eu pour 
conséquence finale d’octroyer, en 2019, à la RPC le contrôle de près de la moitié du raffinage du cobalt issu de la RDC grâce 
à la détention de huit des 14 plus grandes exploitations minières de cobalt en RDC, et au fait que la RPC représente 80 % 
de la capacité mondiale de raffinage chimique du cobalt.14

AUTRES TENDANCES PROBLÉMATIQUES

Trois autres tendances peuvent également entraver le développement économique global de la RDC : i) l’urbanisation rapide ; 
ii) la mauvaise gouvernance, notamment en ce qui concerne les industries extractives ; et iii) le manque d’industrialisation. 
Ces tendances deviennent particulièrement problématiques lorsqu’elles sont combinées aux ingérences géopolitiques de 
la Russie et de la RPC, évoquées plus haut. Les stratégies de développement traditionnelles se sont avérées largement 
inefficaces pour stimuler un développement économique durable dans un environnement national aussi difficile  ; une 
nouvelle approche, abordée dans la section suivante, s’impose. 

Premièrement, entre 2016 et 2030, la population urbaine de la RDC augmentera à un taux de plus de 4 % par an, ce qui 
signifie que le pays ajoutera qu’un million de nouveaux citadins rempliront ses villes et villages chaque année. Ce taux 
de croissance urbaine implique que les 30 millions de résidents urbains que comptait la RDC en 2016 seront 44 millions 
en 2030. La capitale de la RDC, Kinshasa, deviendra la plus grande mégalopole d’Afrique d’ici à 2030 avec 24 millions 
d’habitants, dépassant ainsi Le Caire et Lagos.15 

Historiquement, l’urbanisation dans les pays à revenu élevé a été associée à de nombreux avantages en matière de 
développement : augmentation des revenus, création d’emplois à plus forte valeur ajoutée dans les usines, augmentation 
de la productivité et de la croissance économique. Mais si l’urbanisation n’est pas gérée de manière compétente, elle 
peut entraîner plusieurs inconvénients : criminalité, congestion, bidonvilles urbains intergénérationnels et propagation de 
maladies contagieuses, entre autres. Aujourd’hui, la trajectoire d’urbanisation rapide de la RDC – et de plusieurs autres pays 
d’Afrique subsaharienne, d’ailleurs – crée sans doute plus d’inconvénients que d’avantages (voir figure 116). Il s’agit d’une 
question politique à laquelle il faut remédier de toute urgence. 

Deuxièmement, la mauvaise gouvernance constitue également un problème important qui complique considérablement la 
gestion de l’expansion urbaine rapide. Cela s’explique en grande partie par le fait que la RDC s’urbanise à des niveaux de 
gouvernance beaucoup moins élevés et avec des capacités étatiques plus faibles que la plupart des pays à haut revenu. 
Par exemple, lorsque les États-Unis se sont urbanisés à plus de 50 % dans les années 20, leur revenu par habitant était de 
7 500 dollars américains. De même, lorsque la Chine et la Corée du Sud ont dépassé les 50 % d’urbanisation, leur revenu par 
habitant était d’environ 4 500 dollars américains. À l’inverse, la RDC se rapproche de 50 % d’urbanisation avec un revenu par 
habitant légèrement supérieur à 450 dollars américains, soit beaucoup moins que la norme historique.17 Cela signifie que 
les villes congolaises, tout en accueillant 1 million de nouveaux citadins par an, disposent de remarquablement moins de 
ressources pour fournir les infrastructures nécessaires, les logements, l’éducation, les hôpitaux et les autres services de base 
qui rendent les villes vivables. En conséquence, en 2018, année pour laquelle les données les plus récentes sont disponibles, 
78 % de la population urbaine de la RDC vivait dans des bidonvilles.18 Cette tendance désastreuse risque de se poursuivre 
si des mesures politiques concertées ne sont pas prises.

13�Global and China Cobalt Industry Report, 2018-2023 - ResearchAndMarkets.com. (9 novembre 2018). Consulté le 6 décembre 2020 sur https://www.businesswire.com/news/ home/20181109005417/en/Global-and-China-
Cobalt-Industry-Report-2018-2023---ResearchAndMarkets.com 

14�OCDE. (2019). Des chaînes d’approvisionnement interconnectées : un examen complet des défis et des possibilités en matière de devoir de diligence pour l’approvisionnement en cobalt et en cuivre de la République 
démocratique du Congo. Consulté le 6  décembre  2020 sur https://mneguidelines.oecd.org/Interconnected-supply-chains-a-comprehensive-look-at-due-diligence-challenges-and-opportunities-sourcing-cobalt-and-
copper-from-the-DRC.pdf 

15�Banque mondiale (2018). Revue de l’urbanisation en République démocratique du Congo : Des villes productives et inclusives pour l’émergence de la République démocratique du Congo. Groupe de la banque mondiale : 
Washington, DC 

16Dercon, S. et coll. (2019). « Can Africa Learn from the Chinese Urbanizations Story. » International Growth Centre : Oxford. https://www.theigc.org/publication/can-africa-learn-from-the-chinese-urbanisation-story/
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La mauvaise gouvernance en RDC se manifeste de plusieurs autres manières. Tout d’abord, l’instabilité et les conflits 
constituent des risques omniprésents pour les citoyens et les entreprises depuis plusieurs décennies. Ensuite, la prestation 
de services et la fourniture de biens publics sont pratiquement inexistantes dans les zones rurales. Enfin, de vastes régions du 
pays sont essentiellement sans gouvernement, ou sous la direction de groupes rebelles. Tous ces facteurs de gouvernance 
signifient que l’urbanisation de la RDC est particulière : pour éviter les trois facteurs ci-dessus, la population est poussée à 
migrer vers les villes, contrairement à la plupart des autres pays à travers l’histoire, où l’urbanisation a eu lieu en raison de 
facteurs d’attraction comme de meilleures possibilités d’emploi dans les villes.19 

La mauvaise gouvernance est particulièrement évidente lorsqu’il s’agit des industries extractives de la RDC. Parmi les plaies 
qui touchent cette industrie se distinguent notamment l’utilisation d’enfants pour extraire les minerais, ou encore l’utilisation 
de ces minerais pour financer des conflits. En ce qui concerne le travail des enfants, dans la ceinture du cuivre de la RDC, 
13 % des personnes qui travaillent dans les mines ont moins de 18 ans. Par ailleurs, les groupes armés financent souvent leurs 
opérations grâce à la vente de minerais.20 Bien qu’il existe des directives quant à la manière dont les entreprises peuvent 
retracer de manière appropriée l’origine des minerais qu’elles achètent, il peut être difficile de retracer efficacement et 
précisément l’origine de tous les minerais qu’une entreprise achète.21

17Voir « Ed Glaeser & Paul Romer on Rapid Urbanization » ici : https://www.youtube.com/watch?v=nZGdyowWVzw&t=269s 
18Banque mondiale. (2021). Population living in slums (% of urban population) - Congo, DEM. REP. Consulté le 15 avril 2021 sur https://data.worldbank.org/indicator/EN.POP.SLUM. UR.ZS?locations=CD 
19Banque mondiale (2018), note 15, supra.
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Et troisièmement, en raison de sa dépendance excessive à l’égard des ressources naturelles, la RDC a eu beaucoup de mal à 
diversifier son économie, par exemple en établissant une base manufacturière nationale. Cette situation s’inscrit dans le cadre 
du « syndrome hollandais », selon lequel les exportations importantes de ressources naturelles entraînent l’appréciation de la 
monnaie nationale, rendant les produits fabriqués dans le pays relativement plus chers (et moins compétitifs) sur les marchés 
internationaux. Des produits fabriqués à des prix non compétitifs empêchent l’émergence d’une base manufacturière 
nationale. Ce manque d’industrialisation est problématique, car l’urbanisation sans industrialisation est associée à une plus 
faible productivité des travailleurs et à moins d’emplois productifs, et donc probablement à des conséquences négatives sur 
le développement à long terme.22

UNE NOUVELLE APPROCHE : LES VILLES À CHARTE
Les villes à charte sont l’une de ces nouvelles solutions. Une ville à charte est une ville qui se voit accorder une compétence 
spéciale pour créer un nouveau système de gouvernance. Cette compétence spéciale permet aux responsables de la ville 
d’adopter un environnement juridique et réglementaire plus favorable aux entreprises. Une telle ville dispose d’un degré 
important d’autorité décentralisée au sein d’une nation et/ou d’une province. Cette délégation de la capacité de prise 
de décision et de mise en œuvre de politiques permet aux responsables de la ville d’instaurer de profondes réformes 
institutionnelles qui améliorent la gouvernance, augmentent la réactivité vis-à-vis des entreprises et des résidents locaux, 
attirent les investissements, stimulent la création d’emplois et relancent la croissance économique. Les villes à charte ne 
représentent pas une sortie d’une unité politique, mais constituent une stratégie de codéveloppement avec leur pays 
d’accueil. Si une ville à charte en arrive au point où il existe un risque réel de confrontation violente avec le pays d’accueil, 
elle a déjà perdu. À cette fin, les responsabilités relatives à la défense nationale et aux affaires étrangères doivent demeurer 
entre les mains du gouvernement du pays hôte. 

Dans le cas de la RDC, une ville à charte pourrait servir de centre social et économique de modernisation et de développement. 
Comme ce document de politique générale se concentre sur les chaînes d’approvisionnement en minerais critiques, la 
solution la plus judicieuse semble être d’installer une ou plusieurs villes à charte dans les régions minières du Kasaï ou du 
Katanga. Un tel projet viserait à améliorer les économies régionales et nationales du sud et du centre de la RDC, les chaînes 
d’approvisionnement en minerais permettant d’ancrer le développement économique local. En outre, un projet de ville à 
charte constituerait un fournisseur fiable de minerais critiques raffinés pour les industries de haute technologie d’Amérique 
du Nord et de l’UE. Le projet serait en mesure de sécuriser les chaînes d’approvisionnement en minerais plus efficacement 
que ce qui peut être fait actuellement, car l’institution d’une juridiction spéciale permettrait un meilleur suivi et une meilleure 
gestion des chaînes d’approvisionnement grâce à des règles et une application améliorées. En outre, la création d’une ou 
de plusieurs villes à charte permettrait d’améliorer considérablement la gouvernance locale et, par conséquent, de mieux 
accueillir la population de la RDC qui s’urbanise rapidement, tout en offrant des alternatives indispensables aux migrants 
ruraux qui finissent dans des bidonvilles. 

Cette juridiction serait financée principalement par un partenariat public-privé entre, d’une part, le gouvernement national 
et les gouvernements provinciaux concernés de la RDC et, d’autre part, les entreprises de haute technologie et de l’industrie 
extractive. Cet arrangement permettrait de recruter les experts congolais et internationaux les plus qualifiés, qui seraient en 
mesure d’appliquer l’ensemble des règles améliorées au sein de la juridiction, afin de traiter plus rapidement les questions 
d’urbanisation, de gouvernance, d’industrialisation, de réduction de la pauvreté et de diligence raisonnable de la chaîne 
d’approvisionnement. L’objectif de la ville à charte serait d’établir une juridiction où une quantité substantiellement plus 
élevée de minerais de la RDC serait raffinée et traitée dans le pays, de manière à remédier à la situation actuelle qui voit la 
RPC dominer les dernières étapes des chaînes d’approvisionnement en minerais critiques. En poursuivant une stratégie de 
codéveloppement par la mise en œuvre de villes à charte, la RDC peut éviter de s’engager dans des relations inégales et 
souvent défavorables avec les entreprises russes et chinoises ; des relations qui s’avèrent parfois sans merci.

20OCDE, note 14, supra. 
21Ibid. 
22�Gollin, D., Jedwab, R. et Vollrath, D. « Urbanization with and without industrialization ». J Econ Growth 21, 35–70 (2016). https://doi.org/10.1007/s10887-015-9121-4. Voir également Rodrik, D. (2013). « The Perils of 

Premature Deindustrialization ». Prague : Project Syndicate.
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Deux provinces constituent des lieux privilégiés pour établir un projet de ville à charte : le Kasaï-Central et le Lualaba.

KASAÏ-CENTRAL

Le Kasaï-Central possède un important gisement de nickel, ainsi que de cobalt, de chrome, de diamant et d’or. La province a 
un énorme potentiel de production d’énergie hydroélectrique pour son industrie et peut exporter ses minerais via l’Angola. 
Heureusement, la province est stable et ne compte aucune milice. Par ailleurs, Hubert Kabasu Babu Katulondi, ancien 
gouverneur de la province du Kasaï-Occidental, à laquelle appartenait avant le Kasaï-Central, soutient la mise en place d’une 
ville à charte.

LUALABA

Le Lualaba possède également d’importants gisements de cuivre et de cobalt. Cette province dispose d’un accès aux 
ports par le biais des réseaux de transport plus développés de la Zambie, via des liaisons ferroviaires et routières avec 
la Zambie qui relient ensuite les réseaux ferroviaires et routiers du Mozambique et de l’Afrique du Sud. Le Lualaba est 
également une région stable de la RDC et a l’avantage supplémentaire d’être proche de certaines des capacités industrielles 
les plus développées du pays. Cette capacité industrielle bien développée signifie que toute ville à charte établie dans cette 
province serait proche d’une population de travailleurs qualifiés et expérimentés, et d’une énergie hydroélectrique de plus 
en plus disponible et fiable.23

Le secteur d’intérêt et 
son infrastructure
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23�African Energy. (12 juillet 2019). DR Congo: Tembo Power outlines Lualaba hydro plan. Cross-border Information. https://www.crossborderinformation.com/news/monitoring-news/ dr-congo-tembo-power-outlines-lualaba-
hydro-plan.
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CONCLUSION
Grâce à un projet de ville à charte en RDC, riche en minerais, l’Amérique du Nord et l’UE peuvent protéger leurs chaînes 
d’approvisionnement en minerais critiques contre les concurrents géopolitiques, tout en contribuant à stimuler un 
développement économique durable dans les régions concentrées de la RDC. Il est important de noter qu’un tel projet 
profiterait à la population de la RDC en attirant des parties prenantes bien financées désireuses d’apporter la stabilité et la 
sécurité à une ville à charte et à ses habitants. Ce projet gagnant-gagnant apportera une amélioration matérielle significative 
à la vie des Congolais, tout en établissant des chaînes d’approvisionnement sûres et fiables pour les habitants d’Amérique 
du Nord et de l’UE.
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